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OPINION 

D E 

J.  gautret, 

( de  Maine  et  Loire  ) , 


Sur  la  réfolution  du  2.6  ventôfe  an  7 , portant  qu'en, 
matière  criminelle  , correâionnelle  & de  police  les 

frais  de  pourfuite  & de  procédure  feront  fupportés  par 
les  condamnés . 


Séance  du  18  Germinal  an  7, 


P 

**-ïPRis£NîANs  du  Peu PIÊ  j 

Ce  n’eft  pas  dans  une  réfolution  telle  que  celle  qui 
donne  lieu  a la  difculhon  , qu’il  faut  chercher  les  moyens 
de  réduire  les  dépenfes  à la  charge  du  tréfor  public  dans 
1 admmilfration  de  la  juftice  criminelle. 

IL  ferait  inconcevable,  en  effet,  que,  lorfqu’ileU  avoué 
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par  tous  les  gouvernemens  que  les  frais  de  l’adminiftration 
de  la  juftice  criminelle  font  une  charge  de  l’État  qui 
doivent  fe  prendre  fur  les  fommes  provenantes  des  impôts 
ou  des  contributions , & qu’on  ne  peut  raifonnablement 
exiger  du  coupable  ou  du  condamné  d’autres  peines  que 
celles  qui  le  privent  de  fa  liberté  , de  l’honneur , de  - la 
vie , de  fes  droits  civils  , 8c  le  forcent  de  travailler  au 
profit  de  la  République  , foit  dans  les  bagnes  , foit  dans 
les  maifons  de  détention  5 il  feroit  inconcevable  , dis-je, 
que  la  République  françaife  fût  la  première  à rendre  une 
loi  aufli  impolitique  8c  auffi  immorale  que  celle  qui  in- 
terviendroit  en  adoptant  la  réfolution. 

Repréfentans  du  peuple , la  révolution , en  rappelant 
l’homme  à fa  dignité  , en  le  réintégrant  dans  tous  fes 
droits , a voulu  que  la  loi  fût  égale  pour  tous , foit  qu’elle 
protège  , foit  qu’elle  puniffe.  Ici , la  conftitution  feroit 
violée  ; le  pauvre  ne  paieroit  pas  en  proportion  du  riche.  La 
confiitution  a annoncé  que  les  fautes  étoient  perfonnelles , 
8c  qu’on  devoit  bannir  tous  les  préjugés  odieux  d’un  régime 
monarchique  8c  tyrannique,  qui  n’étoient  propres  qu’à  per- 
pétuer les  haines,  les  animofités , les  vengeances,  8c  à 
troubler  fans  celle  l’ordre  focial. 

Loin  donc  de  porter  par  des  aèdes  ultérieurs  au  jugement 
8c  à l’exécution  dans  les  familles  malheureufes  des  con- 
damnés une  défolation  nouvelle  8c  le  défefpoir , il  a été 
dans  l’efprit  des  légifiateurs  de  chercher , par  tous  les 
moyens  poffibles , à faire  oublier  aux  enfans  8c  aux  fa- 
milles des  condamnés  la  fituation  pénible  où  les  met- 
tait le  châtiment  du  criminel.  Ne  feroit-if  donc  pas  im- 
politique 8c  cruel , Citoyens  Reprélentans , par  des  con- 
damnations pécuniaires  en  matière  criminelle , 8c  par  des 
aèdes  multipliés  qui  en  feroient  la  fuite  , d’aller  fans  ceffe 
porter  le  déchirement  dans  l’ame  d’une  veuve  ou  des 
enfans  du  condamné  ï Quoi  ! lorfqu’un  coupable  paie 
de  fa  perfonne,  de  fa  vie  , de  fon  honneur,  de  fa  liberté, 
de  fon  travail  , le  crime  qu’il  a commis,  la  focieté  iroit 
encore,  par  une  forte  de  coniifcation , demander  a fa  famille 
éplorée  fouyent  tout  ce  qu’elle  auroit  de  reffource  pour 
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fe  procurer  les  alimens  ! Je  ne  peux  croire  , Citoyens 
Repréfentans , que  vous  adoptiez  un  fyflême  auffi  nou- 
veau  & aufli  immoral  : oui,  Repréfentans  du  peuple  , le 
fyflême  que  propol'e  la  réfoiution  efl  immoral.  Le  but 
de  la  loi,  en  puniifant  exemplairement  & corporellement 
le  coupable  , efl  de  rendre  le  crime  moins  fréquent.  Le 
légiUateur  manqueroitfon  but,  fi,  au  lieu  de  porter  des  fe~ 
cours  a une  famille  malheureufe  , il  méditoit  de  la 
dépouiller  & de  la  réduire  à la  mendicité.  C’eft  ce  qui 
arnveroit  prefque  toujours,  fi  on  exigeoit  de  la  famille  du 
condamné  les  frais  d’une  procédure  très  - coûteufe  par  les 
diffère  ns  degrés  de  jurifdiétion  que  l’accufé  efl  obligé  de 
parcouiir  , par  la  multiplicité  des  actes  de  procédure , le 
nombre  des  témoins , les  annulations  qui  peuvent  avoir 
lieu , foit  des  procédures , foit  des  jugemens  , 8c  qui 
donnent  iieu  à raffembler  de  nouveaux  des  jurés  d’accu- 
fanon  8c  de  jugement , & à faire  venir  des  témoins  de 
quinze  à vingt  myriamètres  ( trente  à quarante  lieues.  ) Cette 
marche,  d ailleurs , donneroit  bientôt  lieu  à des  abus  révol- 
tais 8c  on  calculerait  la  fortune  de  Faccufé. 

Repréfentans  du  peuple , il  vous  a été  démontré  par  le 
rapport  de  la  commiffion,  i°.  l’injyftice  qu’il  y aurait  à 
exigei  des  condamnés  ou  de  leurs  familles  les;  frais  de 
procédure  , tandis  que  celui  qui  efl  acquitté,  privé  long- 
temps de  la  liberté , 8c  fouvent  ruiné  par  des  çirconflan- 
ces  qui  aggravent  fon  fort,  n’a  pas  même  un  recours  en 
indemnité  contre  la  fociété  au  nom  de  laquelle  il  efl 
acculé;  a°.  combien  le  remède,  propofé  par  la  réfolu- 
tion  pour  diminuer  les  frais  à la  charge  du  tréfor  pu- 
blic, ferait  infrudueux  , piiifque  le  plus  fouvent  ce  font 
des  vagabonds , des  gens  fans  aveu  , des  hommes  ruinés, 
ou  fans  fortune , qui  commettent  les  délits  qui  donnent 
lieu  aux  pourfuites. 

Je-  peux  vous  attefler,  citoyens  repréfentans , que  pen- 
dant fept  ans  que  j’ai  exercé  des  fonctions  près  d’un  tribu- 
nal criminel  depuis  la  révolution , je  n’ai  pas  vu,  fur  quatre 
a cinq  cents  condamnés , trois  individus  en  état  de  payer 
les  fiais  a une  procedure  criminelle , ni  même  les  dom- 


mages  & interets  que  ponvoient  réclamer  les  parties  léfées. 

Repréfentans  du  peuple  , le  feul  moyen  de  réduire  les 
frais  en  matière  criminelle  efi  dans  la  révifion  St  du  code  des 
délits  8c  des  peines,  qui  préfente  beaucoup  de  lacunes,  8c 
de  celui  de  police  correctionnelle  ; 

Dans  une  nouvelle  clarification  des  délits,  dans  une 
graduation  plus  équitable  des  peines , dans  une  certaine 
latitude  laiffée  aux  juges  pour  modifier  ^diminuer,  ou 
commuer  la  peine  fuivant  les  circonftances  , comme 
cela  fe  pratique  dans  les  tribunaux  militaires  , afin  que 
les  jurés,  fouvent  déterminés  par  une  peine  qu’ils  confi- 
dèrent  comme  trop  forte  -,  n’aient  plus  de  motif  pour 
donner  des  déclarations  contraires  à leur  convi&ion , St  qui 
laiflent  le  crime  impuni , St  enhardiffent  ceux  qui  s’échap- 
pent à commettre  de  nouveaux  délits  ; combien  de  coupa- 
pables  n’échapperoient  pas , fi  on  ajoutoit  une  nouvelle 
peine,  la  condamnation  aux  frais  du  procès  ? 

Il  faut  aufîi  obliger  les  défenfeurs  officieux  ou  les  ac- 
cu fés  à préfenter  au  tribunal  criminel  les  faits  fur  les- 
quels on  veut  faire  entendre  des  témoins  à la  décharge 
de  Faccufé , St  avoir  la  décifîon  du  tribunal  pour  l’admiffion 
de  ceux  qui  feroient  jugés  pertinens.  La  loi  laiffe  à cet 
égard  aux  accufés  une  trop  grande  latitude  : on  fait  ali- 
gner beaucoup  de  témoins  inutiles , au  détriment  du  tréfor 
public. 

Enfin,  en  matière  de  police  correctionnelle  , il  faut  que 
les  juges  ne  puiffent  réduire  à peu  de  chofe  l’amende , qui , 
fouvent  bien  appliquée,  indemniferoit  des  frais  de  la  pro- 
cédure. 

En  un  mot,  Citoyens  Repréfentans,  en  révifant  le  code 
pénal  on  pourroit  combiner  la  peine  avec  les  frais  de  la 
procédure.  C’eft  le  feul  cas  où  on  pourroit  les  établir 
comme  une  partie  de  la  peine  St  par  forme  d’amende. 
Mais,  comme  dans  l’état  aduel,  la  réfolution  eft  incom- 
plète, impolitique  & immorale  , je  vote  pour  fon  rejet. 

A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Germinal  an  r. 


